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J'ai l'honneur de m'skiresser & vous su sujet de la situation difficile que connaît 
@tuelhlent $a. région de l'Am6rique centrale et des notes du 30 juillet (s/l5331) et du 
b -%Of% 1982’(SB5344’)~que le Gouvernement de la République du Honduras vous a envoyées 
e Ni COId.&'kkhti~~ de's.BI(Lcusations dénudes de fondement et des propos erronés concernant .., 

.', 'T,,,' 
C-e nous l'avons indique dans notre note du 28 juillet 1982 (S/15319), il s'est 

oduit au cours des'derniers mois une sérieuse recrudescence des activités armées 
rigges contre mon pays par des groupes contre-révolutionnaires qui opsrent ?t partir du 
rritoire hondurien avec l'appui ouve& des autorités. Il suffit, pour faire tomber 
s accusations que le Gouvernement hondurien profère à l'encontre de mon gOUVWXmEnt, 

réciser que ce sont des ressortissants nicaraguayens - des gardes-frontière et des 
ans innocents - et non pas honduriens qui ont été victimes des actes d'agression 

rpétrés à partir du Honduras par d'anciens gardes somozistes. Les déclarations 
~iqUf?s faites par le général Gustavo Alvarez, chef d'état-major des forces armées du 
duras, le 7 août, à l'issue des manoeuvres militaires conjointes du Honduras et des 

ats-Unis qualifi6es dt"opkration combinée", et selon lesquelles le Gouvernement 
ndurien ne ferait rien pour fermer ses fronti&es aux bandes de droite qui veulent 
nverser le Gouvernement nicaraguayen, suffisent, d'autre p-t, à faire ressortir la 
plicité de certains secteurs de l'armée hondurienne dans ce Comport=ent criminel* 

Cette situation compromet gravment la paix et'la sécurité de 1s région et aPPelle 
donc les effods n&essaires pour apaiser les tensions 3 la frontière* A,cet*effetg 
mon gouvernement & tenu à répondre à toutes ces provocations en invitant s muntes, 
reprises le Gouvern=ent hondurien à établir un dialogue direct entre les autorItes 
civiles et militaires supr&mw des deux pays, dans le cadre d'une stratdgie de paix Pour 
toute la r6gion. 

Bien que le Nicaragua ait proposé plusieurs fois &U Gouvernement hondurien de mettre 
en place des patrtvuilles conjointes le long de la frontière entre les dv psys,,ssns 
jamais obtenir de réponse , nous jugeons positives les initiatives de palx,formulees par le 
Wuvernement de M. Suazo C&dova et, en particulier, la proposition énoncee dans sa note 
du 30 juillet 1982 (S/l5331) que vous a adressée le Représentant permanent du Honduras, 
tendant à mettre en place des mécanismes internationaux de contrôle et de surveillance des 
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zones frunti&-es. A Ce pro-l)oss J 'e tiens à. faire savoir que mon pays est favorELble; 
3 la miSe en place cilun tel mécanismes de Cont;rôle mulixi.latérals au moyen d'obser- 
vat6%lrs de l'Organisation des &,tions Unies qui seraient chwgés df: S~~eilï.er la 
situa*ion dans la zone frontière entre le Nicaragua et le ?Ionduras+ 

NOUS FUUU~S convaincus qu'un accora sur une telle proposition, à law$le le 
CQuvexYEwxh hondurien se &La;re pret à, souscrirez constituerait un PragrEs 
imPOrtat dans le processus de pacific&ion de la r$gion et contribuerait a apaiser 
de m=-Aèrc dKsive les tensions entre nos aeu pays. sous an informons direck~@~~ 
la République du Eonduras avec laquelle nous sommes disposés à eXdner> au Plus 
haut niv@au, las propositions de paix de son gouvernement. 

Je VOUS serais reconnaissa& de bien vouloir faire distribuer le texte de ILa 
Présen+~ no& COrune document du CouseiL de sécurité. 

le Chargé dtaffairss par intérim2 

($gné) Jorge CANDA MI~~S 

Asnbassadeur 


